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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 18/02/2026 dans l'établissement SAS 
LINON ENERGIES implanté LE GAGE 35720 Pleugueneuc. Cette partie « Contexte et constats » est 
publiée sur le site internet Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Inspection réalisée suite à un signalement de pollutions chroniques d'un fossé se jetant dans un 
cours d'eau.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• SAS LINON ENERGIES
• LE GAGE 35720 Pleugueneuc
• Code AIOT : 0005522491
• Régime : Enregistrement
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• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

Unité de méthanisation soumise au régime de l'enregistrement des Installations Classées enregistrée 
en date du 04/12/2022 pour un tonnage journalier de 49,10 tonnes.

Contexte de l'inspection :
•     Plainte

Thèmes de l'inspection :
•     Fuite dans le milieu

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de 
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne 
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas 
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à 
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les 
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les 
informations suivantes : 

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le point de contrôle est la  suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la 

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ; 
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'Inspection  des  installations  classées  à 

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une 
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ; 
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à 

Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se 

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des 

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;

•  « Faits  concluant à  une prescription inadaptée ou obsolète » :  dans ce cas,  une analyse 
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de 
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la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée. 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive 
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N° Point de 
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de 
l'Inspection des installations 

classées à l'issue de la présente 
inspection (1)

Proposition 
de délais 

2
Collecte des 

effluents 
liquides.

Arrêté Ministériel du 
12/08/2010, article 38 Demande d'action corrective 1 mois

3

Collecte des 
eaux 

pluviales,des 
écoulements 
pollués et des 

eaux 
d’incendie

Arrêté Ministériel du 
12/08/2010, article 39

Mise en demeure, respect de 
prescription 6 mois

4
Valeurs 

limites de 
rejet.

Arrêté Ministériel du 
12/08/2010, article 42 Demande d'action corrective 6 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de 
contrôle

Référence réglementaire Autre information

1
Situation 

administrative 
de l’installation

Arrêté Préfectoral du 04/12/2022, 
article 1 Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Au vu des constats réalisés, nous relevons :
- un rejet d'eaux chargées en provenance du bassin de régulation des eaux pluviales de l'unité de 
méthanisation générant une pollution du fossé en aval,
- un unique regard séparateur, mal réglé, en charge de la séparation des eaux pluviales des silos et  
aires bétonnées.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Situation administrative de l’installation
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 04/12/2022, article 1
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Thème(s) : Situation administrative, Classement et régime ICPE applicables
Prescription contrôlée : 

Arrêté préfectoral n°44767 en date du 04/12/2022 portant enregistrement à la SAS LINON ENER-
GIES pour son unité de méthanisation pour un traitement journalier de 49,10 tonnes.

Constats : 

L'exploitation est bien enregistrée pour un traitement journalier de 49,10 tonnes. Selon les dires de 
l'exploitant, le traitement journalier est inférieur au tonnage autorisé.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Collecte des effluents liquides.
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 38
Thème(s) : Risques chroniques, La ressource en eau
Prescription contrôlée : 

Collecte des effluents liquides.
Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir 
un traitement ou être détruits et le milieu récepteur, à l'exception des cas accidentels où la sécuri-
té des personnes ou des installations serait compromise.
Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux 
de l'installation ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces réseaux. Ces ef-
fluents ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages 
de traitement du site.
Le réseau de collecte est de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires souillées des 
eaux pluviales non susceptibles de l'être. Les points de rejet des eaux résiduaires sont en nombre 
aussi réduit que possible. Ils sont aménagés pour permettre un prélèvement aisé d'échantillons.
L'exploitant établit et tient à jour le plan des réseaux de collecte des effluents. Ce plan fait appa-
raître  les  secteurs  collectés,  les  points  de  branchement,  regards,  avaloirs,  postes  de  relevage, 
postes de mesure, vannes manuelles et automatiques.

Constats : 

Le regard séparateur des silos et aires bétonnées était réglé sur le rejet eau pluviale (la bague de ré-
glage a tendance à glisser selon les dires de l'exploitant).
Le regard séparateur semble sous dimensionner par rapport aux surfaces à collecter.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Régler la bague du regard séparateur de façon à collecter le maximum d'effluents en période de 
faible pluviométrie, ce qui permettra de diminuer la charge polluante des eaux rejetées dans le mi-
lieu naturel.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 1 mois
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N° 3 : Collecte des eaux pluviales,des écoulements pollués et des eaux d’incendie
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 39
Thème(s) : Risques chroniques, Risques de pollution des milieux
Prescription contrôlée : 

Le réseau de collecte est de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires susceptibles 
d'être souillées (notamment issues des voies de circulation et des aires de chargement/ décharge-
ment) des eaux pluviales non susceptibles de l'être. Les points de rejet des eaux résiduaires sont en 
nombre aussi réduit que possible. Ils sont aménagés pour permettre un prélèvement aisé d'échan-
tillons. Les eaux pluviales non souillées peuvent être rejetées sans traitement préalable.

Les eaux pluviales susceptibles d'être souillées sont dirigées vers un bassin de confinement ca-
pable de recueillir le premier flot à raison de 10 litres par mètre carré de surface concernée pour 
les installations nouvelles. Une analyse au moins annuelle permet de s'assurer du respect des va-
leurs limites de rejets prévues à l'article 42.

Les conditions de gestion de la canalisation servant à l'évacuation des eaux de pluie des zones de 
rétention sont définies dans une procédure rédigée et connue des opérateurs du site.

L'installation est équipée de dispositifs étanches qui doivent pouvoir recueillir et confiner l'en-
semble des eaux susceptibles d'être polluées lors d'un accident ou d'un incendie.

Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être 
pollués lors d'un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient ré-
cupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du 
milieu naturel.

En cas de recours à des systèmes de relevage autonomes, l'exploitant est en mesure de justifier à 
tout instant d'un entretien et d'une maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers 
sont par ailleurs menés sur ces équipements.

En cas de confinement interne dans des bâtiments couverts, les orifices d'écoulement sont en po-
sition fermée par défaut.

En cas de confinement externe, les orifices d'écoulement issus de ces dispositifs sont munis d'un 
dispositif d'obturation à déclenchement automatique ou commandable à distance pour assurer 
ce confinement lorsque des eaux susceptibles d'être polluées y sont portées.

Ces dispositifs permettant l'obturation des différents réseaux (eaux usées et eaux pluviales) sont 
implantés de sorte à maintenir sur le site les eaux d'extinction d'un sinistre ou les épandages acci-
dentels. Ils sont clairement signalés et facilement accessibles et peuvent être mis en œuvre dans 
des délais brefs et à tout moment. Une consigne définit les modalités de mise en œuvre de ces 
dispositifs. Cette consigne est affichée à l'accueil de l'établissement.

En l'absence de pollution préalablement caractérisée, les eaux confinées qui respectent les limites 
autorisées à l'article 42 peuvent être évacuées vers le milieu récepteur. Lorsque ces limites ex-
cèdent les objectifs de qualité du milieu récepteur visés au IV de l'article L. 212-1 du code de l'envi-
ronnement, les eaux confinées ne peuvent toutefois être rejetées que si elles satisfont ces objec-
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tifs. Dans le cas contraire, ces eaux sont éliminées vers les filières de traitement des déchets ap-
propriées.

Constats : 

Les eaux pluviales sont collectées dans un bassin de régulation puis rejetées dans le milieu naturel.
Le milieu (fossé reliant un cours d'eau) est dégradé en raison d'une pollution chronique générée 
par le rejet d'une eau chargée.
L'analyse instantanée des eaux rejetées dans le milieu naturel montre une teneur en ammonium 
comprise entre 10 et 25 mg/l, ce qui est très élevé compte tenu de la dilution liée aux précipita-
tions exceptionnelle.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Afin de stopper toute pollution du milieu naurel liées aux eaux en provenace de l'unité de métha-
nisation, vous devez mettre en place un dispositif complémentaire visant à abattre la charge pol-
luante de ces eaux avant rejet dans le milieu.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 6 mois

N° 4 : Valeurs limites de rejet.
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 42
Thème(s) : Autre, Risques de pollution des milieux
Prescription contrôlée : 

Valeurs limites de rejet
Sans préjudice de l'autorisation de déversement dans le réseau public (art. L. 1331-10 du code de la 
santé publique), les rejets d'eaux résiduaires font l'objet en tant que de besoin d'un traitement 
permettant de respecter les valeurs limites suivantes, contrôlées, sauf stipulation contraire de la 
norme,  sur  effluent  brut  non décanté  et  non filtré,  sans  dilution  préalable  ou  mélange  avec 
d'autres effluents :
a) Dans tous les cas, avant rejet au milieu naturel ou dans un réseau d'assainissement collectif :
- pH compris entre 5,5 et 8,5 (9,5 en cas de neutralisation alcaline) ;
- température ¸ 30 °C.
b) Le raccordement à une station d'épuration collective, urbaine ou industrielle, n'est autorisé que 
si l'infrastructure collective d'assainissement (réseau et station d'épuration) est apte à acheminer 
et traiter l'effluent industriel dans de bonnes conditions. Une autorisation de déversement est 
établie avec le gestionnaire du réseau de collecte ainsi qu'une convention de déversement avec le 
gestionnaire du réseau d'assainissement.
Les valeurs limites de concentration imposées à l'effluent à la sortie de l'installation avant raccor-
dement à une station d'épuration urbaine ne dépassent pas :
- MEST : 600 mg/l ;
- DBO5 : 800 mg/l ;
- DCO : 2 000 mg/l ;
- azote global (exprimé en N) : 150 mg/l ;
- phosphore total (exprimé en P) : 50 mg/l

6/7



c) Dans le cas de rejet dans le milieu naturel ou dans un réseau d'assainissement collectif dépour-
vu de station d'épuration, les valeurs limites de concentration imposées à l'effluent comme aux 
eaux pluviales sont les suivantes :
- MEST : 100 mg/l si le flux n'excède pas 15 kg/j, 35 mg/l au-delà ;
- DCO : 300 mg/l si le flux n'excède pas 100 kg/j, 125 mg/l au-delà ;
- DBO5 : 100 mg/l si le flux n'excède pas 30 kg/j, 30 mg/l au-delà ;
- hydrocarbures totaux : 10 mg/l ;
-Azote global : 30 mg/ l (concentrations exprimées en moyenne mensuelle) si le flux excède 50 kg/ 
j, 15 mg/ l si le flux excède 150 kg/ j¸ et 10 mg/ l si le flux excède 300 kg/ j ;
-Phosphore total : 10 mg/ l (concentrations exprimées en moyenne mensuelle) si le flux excède 
15kg/ j, 2mg/ l si le flux excède 40 kg/ j, et 1 mg/ l si le flux excède 80 kg/ j.
Dans tous les cas, les rejets doivent être compatibles avec la qualité ou les objectifs de qualité des 
cours d'eau.

Constats : 

L'analyse instantannée des eaux, en provenance e l'unité de méthanisation, rejetées dan le milieu 
naturel montre des valeurs en ammonium comprises entre 10 et 25 mg/l, ce qui est très élevé 
compte tenu de la forte dillution liées aux précipitations exceptionnelles.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 6 mois
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